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Avant-propos


On ne sait, à chaque pas que l’on fait, si l’on marche sur une semence ou sur un débris.

Alfred de Musset





Cernées chronologiquement par un Premier Empire propice à l’exaltation des esprits et par une expérience républicaine vouée à la réhabilitation (voire à la glorification) après 1870, la Restauration et la monarchie de Juillet ont durablement souffert d’une ignorance confinant à un mépris et à une hostilité alimentés par les considérations mordantes et les caricatures assassines de ceux qui en avaient été les adversaires, parfois les victimes. Cet état historiographique tient autant à la marginalisation progressive des courants idéologiques qui pouvaient s’en réclamer – légitimistes, orléanistes, puis royalistes d’Action française – dans le champ des études historiques qu’à la difficulté durable de réinsérer cette période dans un « roman national » forgé a posteriori par les historiens de la IIIe République avec le souci d’ancrer dans le temps long un régime républicain conçu comme l’aboutissement et la consécration de l’histoire française. Dans une telle perspective, il était assurément exclu de réserver une place de choix aux règnes de Louis XVIII, Charles X et Louis-Philippe, conçus au mieux comme des parenthèses dans l’histoire nationale, au pire comme des décennies de rétrogradation réactionnaire et de confiscation oligarchique du pouvoir. De fait, de la fin du Second Empire – qui avait vu la publication des souvenirs et ouvrages historiques des ultimes survivants de cette période, comme Charles de Rémusat, François Guizot, Prosper Duvergier de Hauranne et Alfred Nettement – aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale, seuls quelques biographies, travaux d’érudition et publications ponctuelles – comme la grande étude consacrée par Paul Thureau-Dangin à la monarchie de Juillet, dont les sept volumes ont été publiés en 1884-1892 – ont rompu un silence tenace des historiens, d’autant plus frappant qu’il contraste avec la valorisation concomitante de la production littéraire et artistique de cette période dans les programmes scolaires, les anthologies canoniques et les collections des musées français. Certes, les années 1814-1848 sont successivement traitées par René Viviani et Eugène Fournière dans l’Histoire socialiste dirigée par Jaurès (1901), puis par Sébastien Charléty dans les tomes IV et V de l’Histoire de la France contemporaine dirigée par Ernest Lavisse (1921), mais ce n’est qu’après 1945 que s’amorce un indéniable renouveau.

D’une part, les recherches de Charles-Hippolyte Pouthas – amorcées dès l’entre-deux-guerres avec ses premiers travaux sur le jeune Guizot et sa contribution à l’Histoire de France de Mallet et Isaac – et de Guillaume de Bertier de Sauvigny – avec sa thèse sur la Congrégation en 1948 – ont relancé l’intérêt des historiens pour l’histoire politique de la Restauration. La priorité a d’abord été accordée aux aspects constitutionnels et institutionnels, aux débats parlementaires, aux courants idéologiques, aux organisations politiques et aux acteurs qui en sont partie prenante : autant de thèmes qui n’ont toujours pas été saturés, comme en témoignent de nombreux travaux récents et novateurs. Par ailleurs, en privilégiant une approche conceptuelle du politique dans les ouvrages qu’il a consacrés à l’État, au droit de suffrage, à la pensée de Guizot et au modèle français, Pierre Rosanvallon a ouvert la voie à un renouvellement de l’histoire des idées politiques : des courants de pensée jusqu’alors négligés (comme le féminisme étudié par Michèle Riot-Sarcey) ou dénigrés (comme les idéologies contre-révolutionnaires et les socialismes utopistes) en raison de leur échec final ont ainsi été judicieusement redécouverts. D’autres historiens se sont quant à eux consacrés à l’analyse des conditions pratiques de l’exercice effectif du pouvoir, aussi bien à l’échelle nationale (à l’instar des travaux de Pierre Karila-Cohen sur les enquêtes relatives à l’état d’esprit public et de Christophe Voilliot sur la candidature officielle) que locale (Marie-Cécile Thoral sur l’administration de l’Isère). Quant à l’étude des contestations de l’autorité publique, elle s’est renouvelée dans le cadre d’une nouvelle appréhension de l’événement qui prend pleinement en considération sa construction discursive (Gilles Malandain sur l’assassinat du duc de Berry, Thomas Bouchet sur juin 1832), ses acteurs (Nathalie Jakobowicz pour les Trois Glorieuses), ses formes (du propos subversif à la barricade et à l’attentat), ses motivations et sa réception (Jean-Claude Caron sur « l’été rouge » de 1841). Enfin, des pistes neuves ont été explorées à la croisée de l’histoire politique et de l’histoire culturelle en plein essor depuis les années 1980, qu’il s’agisse de la mise en scène du pouvoir à travers la cour (Philip Mansel), les fêtes royales (Françoise Waquet), le mécénat public (Marie-Claude Chaudonneret) ou les poèmes de louanges au roi (Corinne Legoy), de la rhétorique politique (Jean-Claude Caron), de la place de l’imaginaire (dont témoigne la prolifération des rumeurs étudiées par François Ploux) et de la sensibilité (réévaluée par Emmanuel Fureix) en politique ou de la construction conflictuelle des mémoires, en particulier de la mémoire napoléonienne (Sudhir Hazareesingh, Natalie Petiteau, Jean-Marc Largeaud) et contre-révolutionnaire (Jean-Clément Martin).

D’autre part, la redéfinition des objets et méthodes de l’histoire impulsée par l’école des Annales a ouvert la voie aux recherches en histoire économique et sociale portant sur le premier XIXe siècle qui, loin de n’être qu’une persistance de l’Ancien Régime, connaît des mutations majeures sur le plan agricole, industriel et capitalistique contribuant à refaçonner en profondeur les catégories, les hiérarchies et les rapports de force au sein de la société française postrévolutionnaire. Si la domination pendant plus de trois décennies d’un paradigme d’inspiration marxiste parmi les historiens explique l’intérêt durablement porté à une approche macro-économique fondée sur le mouvement des prix et des salaires ainsi que la prévalence des travaux relatifs à l’industrialisation et au monde ouvrier, les recherches pionnières d’Adeline Daumard sur les bourgeois parisiens (1963) ont contribué à un élargissement sociologique des champs d’étude. Dans les années 1960-1970, une génération d’historiens engage ainsi une « histoire totale » à fondement socio-économique, notamment dans le cadre de monographies régionales (Jean Vidalenc sur l’Eure, Philippe Vigier sur la région alpine, Maurice Agulhon sur le Var, Alain Corbin sur le Limousin ou Pierre Lévêque sur la Bourgogne), dont l’esprit a été repris par André Jardin et André-Jean Tudesq dans le deuxième volume de La France des notables, consacré à « la vie de la nation » et structuré en grandes aires régionales. La tendance est désormais à l’exploration de catégories sociales longtemps négligées par les historiens, qu’il s’agisse de la paysannerie (Jean-Luc Mayaud, Nadine Vivier, Alain Corbin, Geneviève Gavignaud-Fontaine), de la noblesse (Claude-Isabelle Brelot, Natalie Petiteau), des bourgeoisies provinciales (Serge Chassagne, Jean-Pierre Chaline, Jean-Pierre Hirsch, Nicolas Stoskopf), des migrants et étrangers (Gérard Noiriel) ou des femmes (Michelle Perrot), ainsi qu’au renouvellement des méthodes (de la prosopographie à la sociobiographie) et au déplacement des problématiques, dont témoigne la thèse de François Jarrige sur le rapport qu’entretient le monde du travail au machinisme. Quant à l’histoire économique, elle s’est enrichie d’une réflexion stimulante sur la multiplicité des voies d’industrialisation (Pierre Verley, Jean-Marc Olivier), notamment à travers les études menées sur la proto-industrie et la pluriactivité. Il faut enfin souligner les travaux qui ont récemment réinterrogé le rôle économique de l’État (Francis Démier), la durable réticence française au libre-échange (Emmanuel Todd), la dynamique et les lieux d’élaboration et de diffusion de l’innovation (François Caron, Fabien Knittel) ou l’acculturation des Français à l’épargne (Carole Christen-Lécuyer).

Le reflux de l’histoire économique et sociale amorcé dès les années 1970 a coïncidé avec un renouveau de l’histoire religieuse particulièrement sensible pour le premier XIXe siècle. L’histoire institutionnelle de l’Église qui avait jusqu’alors prévalu a d’abord été renouvelée par des études réalisées à l’échelle diocésaine par Michel Lagrée (Rennes), Philippe Boutry (Belley), Gérard Cholvy (Montpellier) ou Yves-Marie Hilaire (Arras) : prenant délibérément en compte prêtres et fidèles, ces travaux mettent notamment l’accent sur le recrutement et la formation du personnel religieux, l’intensité variable de la foi et les adaptations des formes de piété, les déclinaisons locales des tensions et accommodements entre société cléricale et société civile – pour la compréhension desquels elles sont complémentaires des recherches menées par René Rémond et Michel Leroy sur l’anticléricalisme à partir de sources littéraires, pamphlétaires et journalistiques. Si l’étude de l’essor congréganiste témoigne d’une appréhension (tardive, mais unanimement admise depuis les travaux de Claude Langlois) par les historiens de la place centrale des femmes dans le fait religieux, l’attention accordée aux laïcs est tout aussi remarquable, dont témoigne notamment la thèse que Matthieu Brejon de Lavergnée a consacrée à la société de Saint-Vincent-de-Paul. Quoique plus isolés, les travaux récents sur les minorités confessionnelles protestantes (Paul Encrevé) et juives (Michael Graetz) témoignent d’une diversification des objets d’étude.

Il convient enfin de souligner l’essor de l’histoire culturelle des années 1814-1848, dont les perspectives se sont considérablement élargies et les méthodes perfectionnées depuis les premiers jalons posés dans les années 1970 en matière d’histoire de l’éducation (Antoine Prost) et d’histoire des mentalités (dont témoignait notamment l’intérêt porté par André-Jean Tudesq à la « psychologie sociale » des grands notables). À la redécouverte des multiples acteurs, lieux et formes de la production culturelle est venue s’adjoindre plus récemment une réflexion sur les pratiques culturelles ainsi que sur les modalités de la diffusion et de la réception des objets culturels, dont la démarche de Judith Lyon-Caen en ce qui concerne le roman du XIXe siècle est révélatrice. Par ailleurs, le souci d’embrasser un champ plus large que les seules formes institutionnalisées de la culture d’élite a conduit les historiens d’une part à reconsidérer les cultures populaires (en se démarquant de la tentation folkloriste et en incluant celles qui émanaient du monde ouvrier), et d’autre part à approfondir l’histoire des représentations en explorant notamment les territoires nouveaux pour l’historien que sont les sentiments et les sensations (Alain Corbin).

Le présent ouvrage entend rendre compte de cette remarquable floraison historiographique, trop souvent méconnue du grand public et exclue des feux médiatiques. Les exigences de la synthèse ont cependant imposé des choix difficiles, tant en termes de renoncement à un appareil de notes infrapaginales (qui eût été nécessairement lacunaire et contestable) que de mobilisation sélective de la manne informative ou de construction générale de l’argumentation. Le choix d’un plan chronologique a été dicté par le constat d’une continuelle redéfinition des enjeux au fil des trente-quatre ans qui séparent l’avènement de Louis XVIII de la chute de Louis-Philippe. Loin d’être des moments figés de l’histoire nationale, la Restauration et la monarchie de Juillet constituent en effet des décennies de recompositions intenses et permanentes du champ politique, économique, social, culturel et religieux au gré d’équilibres toujours instables à toutes les échelles d’analyse et de négociations compliquées avec un passé révolutionnaire et impérial qui ne passe pas. Dans une France où les divisions et les clivages apparaissent comme un facteur d’émulation propice au bouillonnement des idées, des expérimentations souvent audacieuses, voire visionnaires, sont ainsi engagées : Alain Laquièze y a décelé « les origines du régime parlementaire en France », tandis que la création d’un espace public du politique doit beaucoup aux combats du premier XIXe siècle, pour la liberté de la presse et le droit d’association, la redéfinition des missions de l’État en matière d’aménagement du territoire et de normalisation des rapports sociaux à l’œuvre législative des monarchies censitaires, la décentralisation et la démocratisation progressive de la pratique du suffrage aux lois municipales de 1831 et 1837, la technocratie, l’industrialisme et le féminisme « à la française » au saint-simonisme, le rôle social et politique de l’artiste et de l’écrivain au romantisme… Il ne s’agit pourtant pas ici d’adopter une posture téléologique qui réduirait la Restauration et la monarchie de Juillet à une « République inachevée » et n’en retiendrait que les éléments qui se sont, à terme, révélés fructueux. Bien au contraire, l’ambition est de rendre compte de la pluralité des voies possibles dans leur diversité et leur concomitance, leurs filiations et leurs adaptations, leur complémentarité et/ou leurs concurrences, en entrecroisant les divers champs de l’histoire dans un souci permanent de contextualisation et en respectant les régimes d’historicité propres à une périodisation marquée par les grandes inflexions qui ont dicté le découpage chronologique du présent ouvrage en sept chapitres. À ce titre, le lecteur s’étonnera peut-être de ce que la révolution de 1830 n’ait pas été retenue comme date-charnière : de fait, l’instabilité des toutes dernières années de la Restauration n’est aucunement réglée par l’avènement de Louis-Philippe, et ce n’est guère avant 1832 que s’amorce une phase de relative stabilisation du régime de Juillet, tant sur la scène politique qu’économique et sociale. Quant aux Cent-Jours, ils n’ont été délibérément traités que du point de vue de la monarchie et des royalistes : dans un volume consacré aux monarchies postrévolutionnaires, il est apparu plus légitime d’en envisager les enjeux à court et moyen terme pour la Restauration que d’étudier en soi le retour de l’Aigle sur la scène nationale, lequel ne prend véritablement sens qu’en tant que prolongement éphémère et décalé d’une ère napoléonienne dont il constitue l’ultime coup d’éclat.

Ni simple transition, ni réaction anachronique, l’histoire du premier XIXe siècle français suggère les traits caractéristiques du passage couvert, qui constitue le lieu urbanistique emblématique par excellence de cette période qui en a vu l’apparition. Aménagé dans les interstices d’un bâti préexistant dont il lui faut tenir compte, le passage est moins un espace que l’on traverse pour rejoindre une tierce destination qu’un lieu spécifique et original où se donne à voir la modernité technique (avec l’usage architecturel pionnier du verre et de la fonte), capitalistique (avec la concentration de boutiques où s’écoulent des produits issus de l’activité artisanale et/ou manufacturière), sociale (avec la création d’un marché de consommation stimulé par la prospérité des élites et des classes moyennes) et culturelle (avec l’adaptation des décors et des vitrines aux fluctuations du goût et de la mode). Pourvus d’un héritage encombrant et conflictuel, la France et les Français ont expérimenté des stratégies d’adaptation singulières – parfois chaotiques, voire à contre-courant – au cours des années 1814-1848 dans le cadre de compromis souvent sages et des solutions parfois originales, à défaut d’être toujours abouties, qui, loin de pouvoir être d’emblée réduites à des impasses, témoignent bien de la vitalité et des dynamiques à l’œuvre sous les règnes des derniers rois de l’histoire de France.








Chapitre I

Les retours des lys (1814-1815)



Les Bourbons comme recours ?

Si les revers militaires s’enchaînent pour Napoléon à partir de la campagne de Russie, mettant fin à plus d’une décennie d’hégémonie française sur le continent européen, l’avenir de la France est des plus incertains au début de l’année 1814. La restauration des Bourbons n’est alors qu’une solution parmi d’autres, qui dépend moins des aspirations des Français que du bon vouloir des Alliés et de fluctuantes circonstances politico-diplomatiques.


Une puissance acculée à la défaite, une population aspirant à la paix

Forgé par les armes, l’Empire français est défait par les armes. Dès 1813, la France ne peut plus guère aligner que 300 000 hommes, en incluant les jeunes conscrits dépourvus d’expérience. Formée par l’Angleterre, la Russie et la Prusse qu’ont rejointes l’Autriche et la Suède, la coalition des Alliés a l’avantage du nombre, qui s’avère décisif lors de la bataille de Leipzig (16-19 octobre 1813). En quelques semaines, le glacis protecteur des États satellites s’effrite, laissant le territoire français à la merci d’une invasion dès la fin de l’année 1813 : les armées étrangères franchissent le Rhin et investissent Colmar le 21 décembre, Besançon le 9 janvier 1814, Metz, Nancy, Reims et Dijon le 19. Dès le 1er décembre 1813, les Alliés ont diffusé en France 20 000 exemplaires d’un manifeste déclarant qu’ils « ne font pas la guerre à la France, c’est à l’empereur seul qu’ils font la guerre ou plutôt à cette prédominance qu’il a trop longtemps exercée hors de son Empire pour le malheur de la France et de l’Europe ». Napoléon est ainsi présenté comme le principal obstacle à la négociation d’une paix à laquelle celui-ci ne peut consentir car, en amputant sa légitimité charismatique, elle compromettrait l’avenir du régime et de la dynastie. Quant à ses tentatives de reconquérir une popularité écornée, elles sont de plus en plus ouvertement contrecarrées par les notables : député de Bordeaux au Corps législatif, Lainé condamne ainsi « l’activité ambitieuse et si fatale depuis vingt ans à tous les peuples d’Europe » au nom de la commission chargée d’étudier les propositions de paix alliées.

L’opinion est en effet lasse de guerres qui, en quinze ans, ont coûté cher en hommes et en capitaux. À partir de 1813, avec l’effondrement du système du tribut, la France se retrouve seule à supporter l’effort de guerre. L’augmentation de l’impôt foncier (+30 % entre novembre 1813 et janvier 1814) et des contributions indirectes (entre +10 et +100 %) qui en résulte suscite un début de rébellion fiscale, tandis que se prolonge une crise économique amorcée dès 1810 et aggravée l’année suivante par une crise de subsistance. Si la situation agricole s’est rétablie en 1812, la perte des débouchés commerciaux d’Europe du Nord et de l’Est en 1813 entretient le marasme économique ambiant et la grogne des milieux d’affaires, y compris parmi les industriels longtemps bénéficiaires du protectionnisme impérial. Le mécontentement est encore accru par le coût humain de la mobilisation nationale. Pour pallier les pertes des campagnes de Russie et d’Allemagne, Napoléon a été contraint de radicaliser la conscription en rappelant les classes de 1809-1812 et en appelant par anticipation la classe de 1815 (les « Marie-Louise »). Face au durcissement des conditions d’enrôlement et en dépit des menaces des pouvoirs publics, les phénomènes de résistance à la conscription et de désertion s’amplifient hors des foyers traditionnels d’insubordination que sont le Massif central et les Pyrénées. Gagnant le Midi et l’Ouest, ils atteignent des proportions inouïes : dans le Tarn, on compte en février 1814 1 028 réfractaires et déserteurs sur 1 060 appelés ! Le sursaut national espéré par Napoléon, qui a appelé « les Français au secours des Français » dans son adresse au Sénat impérial le 30 décembre 1813, se produit d’autant moins que ni les notables, ni les hauts fonctionnaires de l’Empire ne croient plus en un possible retournement de la situation militaire. Agacées par l’autoritarisme du régime impérial que Benjamin Constant dénonce en novembre 1813 dans son pamphlet De l’esprit de conquête et de l’usurpation dans ses rapports avec la civilisation européenne, mises à mal par le marasme des affaires et l’effondrement du cours de la rente, directement frappées par le sénatus-consulte du 3 avril 1813 qui lève 20 000 gardes d’honneur choisis parmi les fils des familles les plus aisées, les bourgeoisies jugent vaine la poursuite de la guerre. Dans les grands ports victimes du blocus continental comme Bordeaux, Nantes et Marseille, l’hostilité à l’Empire fait l’unanimité parmi les grands négociants, qui espèrent que la paix permettra de renouer avec la prospérité. Dans les rangs de la noblesse, y compris parmi les ralliés à Napoléon, la perspective d’une restauration monarchique commence à faire son chemin : il est symptomatique qu’au cours de l’année 1813, Talleyrand reprenne discrètement contact avec Louis XVIII par l’intermédiaire de son oncle, l’ancien archevêque de Reims en exil auprès du prétendant, et avec les milieux « royalistes purs » grâce à ses amies, les marquises de La Tour du Pin et de Coigny. Par ailleurs, des sociétés secrètes royalistes dissimulées sous les oripeaux d’associations charitables ou pieuses se forment à l’instigation d’aristocrates dévots. Étroitement liés à la Congrégation qu’avait fondée le père Dupluits en 1801 pour reconstituer une jeune élite catholique, les chevaliers de la Foi sont créés en 1810 par Ferdinand de Bertier de Sauvigny, un des fils du dernier intendant de la généralité de Paris qui avait été massacré par la foule le 22 juillet 1789. Enraciné dans le faubourg Saint-Germain et les réseaux châtelains de province, cet ordre s’inspire à la fois de la franc-maçonnerie – par son goût du secret et sa hiérarchisation en grades – et des ordres chevaleresques du Moyen Âge – par son double but politique et religieux : restaurer la monarchie en France et le pouvoir temporel du pape à Rome. Strictement hiérarchisé et centralisé, il est dirigé par le conseil supérieur de Paris, qui réunit de futurs chefs de l’ultraroyalisme (Polignac, Mathieu de Montmorency, Alexis de Noailles) et transmet ses ordres aux « bannières » implantées dans tous les départements, en particulier dans le Midi. Impliquée dans l’affaire Malet en octobre 1812, l’organisation a réussi à infiltrer une partie des mairies, des conseils généraux et de l’administration impériale. Face à l’avancée des armées alliées, le personnel préfectoral lui-même se délite, faisant le choix de la fuite, de la désobéissance (à l’instar de Dupré de Saint-Maur, sous-préfet de Beaune) ou de la mollesse bienveillante face aux agissements royalistes (Pasquier à la Préfecture de police de Paris) et aux désertions (La Tour du Pin à Amiens et Barante à Nantes).

Si le divorce entre les élites et l’empereur est patent, alimentant la thèse de la « trahison des notables » pour expliquer la chute de Napoléon, une lassitude apathique l’emporte dans le reste de la population. Parmi les catholiques, l’enlèvement de Pie VII et sa captivité à Savone, puis à Fontainebleau, ont achevé de semer le trouble. Bien rares sont, dans les dernières semaines du Premier Empire, les manifestations de loyalisme à l’égard du régime impérial : le vœu des conseils municipaux de Sens et d’Auxerre de « faire sentir à tous les Français le besoin de serrer de plus près le trône de leur souverain » témoigne en creux du discrédit qui frappe le régime impérial. De fait, les Alliés sont d’abord bien accueillis par les populations civiles : en Franche-Comté, les Autrichiens sont même reçus en libérateurs. Il faut attendre les succès remportés par Napoléon à Champaubert, Montmirail, Château-Thierry et Montereau (10-18 février 1814) pour que se manifestent les premières résistances civiles. L’appel à la levée en masse lancé par Napoléon à Fismes le 7 mars soulève « une sorte de chouannerie patriote » (E. de Waresquiel) dans les provinces de l’Est où la présence des armées étrangères s’accompagne vite de taxations des villes, de pillages et d’exactions : dans la seule ville de Laon dont Blücher fait son camp retranché, 285 maisons sur 365 sont ainsi détruites ou endommagées en mars 1814. Le chancelier Metternich peut bien soupirer que « c’est une vilaine chose que la guerre… surtout lorsqu’on la fait avec cinquante mille cosaques et baskirs », le comportement des troupes sur le territoire français compte moins pour les Alliés que l’écrasement des armées napoléoniennes et la conclusion d’une paix dont les conditions leur soient favorables.




Les calculs des Alliés, les agissements royalistes et les manœuvres de Talleyrand

Jusqu’en mars 1814, l’idée d’un changement de dynastie n’effleure guère les Alliés, du moins officiellement : leur souhait est alors de traiter avec Napoléon en le poussant à renoncer à ses ambitions hégémoniques en Europe. Le 4 février 1814, des négociations de paix sont ouvertes avec le ministre des Relations extérieures, Caulaincourt, à Châtillon-sur-Seine : les Alliés proposent alors un simple retour aux frontières de 1791. Pourtant, dès la fin janvier, Metternich a commencé à sonder ses partenaires sur le but effectivement poursuivi par la coalition : s’agit-il de conclure la paix ou de mettre fin à l’Empire ? Et dans ce dernier cas, au profit de quelle solution ? Or les divergences sont profondes. Le tsar Alexandre Ier est hostile à Napoléon comme aux Bourbons, pour lesquels il n’a que mépris depuis les démêlés qui l’ont opposé à Louis XVIII durant ses années d’exil à Mittau (Courlande) : en janvier 1814, n’écrit-il pas, en parlant des Bourbons, que « la France ne les connaît plus [et qu’]elle n’en voudra jamais » ? Désireux d’avoir les mains libres en Pologne, il se fait le champion magnanime des idées libérales dans lesquelles il a été élevé par son précepteur suisse La Harpe. S’il caresse un temps le projet de mettre sur le trône de France Bernadotte, Eugène de Beauharnais ou le duc d’Orléans, il se rallie finalement à l’idée de laisser les Français décider eux-mêmes du régime ayant leur préférence – quitte à voir instaurée une République. Une telle option est impensable pour Metternich, qui sait gré à Napoléon d’avoir jugulé le jacobinisme et dont la préférence irait à la mise en place d’une régence au profit de l’impératrice Marie-Louise, née archiduchesse d’Autriche : les Habsbourg espèrent ainsi récupérer la Franche-Comté qu’ils ont perdue en 1678. En fait, seuls les Britanniques penchent en faveur de la restauration des Bourbons. Le ministre des Affaires étrangères Castlereagh y voit un gage de paix pour la France et l’Europe, et le prince-régent (futur George IV) intervient personnellement auprès du tsar pour plaider la cause de la dynastie déchue. Pour autant, il leur paraît hasardeux d’imposer cette solution, faute de démonstration visible en faveur des Bourbons en France même : le 22 mars, Castlereagh estime encore qu’il serait dangereux « d’intervenir sans nécessité dans les affaires intérieures de la France ».

 

Il reste donc aux royalistes à créer les conditions d’une restauration monarchique. Fin janvier 1814, avec le soutien officieux de l’Angleterre, Louis XVIII – dont la santé ne permet guère les coups d’éclat aventureux – enjoint à son frère et à ses deux neveux de se rapprocher du territoire français. Monsieur, comte d’Artois, gagne ainsi la Suisse et accompagne dans les provinces de l’Est la marche des armées alliées ; mais celles-ci ne tolèrent sa présence qu’à condition qu’il renonce à porter la cocarde blanche et s’abstienne de toute manifestation publique. Le duc d’Angoulême, qui a rejoint le Pays basque, est à peine mieux traité par Wellington dont les troupes, remontant d’Espagne, déferlent sur le Sud-Ouest après la victoire remportée sur Soult à Orthez le 27 février 1814. Quant au duc de Berry, qui a débarqué à Jersey, il y est cantonné à une stérile inaction, faute du soulèvement royaliste espéré en vain en Normandie. De fait, les agissements des partisans des Bourbons restent limités au Sud-Ouest, où ils sont facilités par la progression des armées britanniques et la préexistence de réseaux bien organisés. Dès le 12 février, le maire de Saint-Jean-de-Luz se prononce pour la restauration, anticipant d’un mois la « révolution du 12 mars » (Stephan Redon) dont Bordeaux est le théâtre. Dans la métropole girondine, notoirement hostile à l’Empire qui a sacrifié ses intérêts commerciaux, le commissaire du roi Taffard de Saint-Germain a organisé avec succès dès 1813 une garde royale recrutée dans la petite bourgeoisie et dans les milieux ouvriers, tandis que le frère d’un des chefs historiques de la Vendée militaire, Louis de La Rochejaquelein, coalise l’ensemble des royalistes bordelais au début de l’année 1814. Lorsque le général Beresford se présente devant la ville, le 12 mars 1814, le maire Jean-Baptiste Lynch l’accueille en remplaçant théâtralement le drapeau tricolore par le drapeau blanc, qui devient alors l’emblème de la cause royaliste, tandis que la population acclame le duc d’Angoulême, conduit à la cathédrale pour un Te Deum célébré par Mgr d’Aviau. Quoique isolés, y compris dans le Midi royaliste, les événements de Bordeaux sont habilement mis à profit par la propagande royaliste – au point que le sceptique Talleyrand lui-même juge que « si la paix ne se fait pas [avec Napoléon], Bordeaux devient quelque chose de bien important ». De fait, les négociations engagées à Châtillon sont rompues le 19 mars : les intrigues de l’émissaire de Talleyrand auprès du tsar, le baron de Vitrolles (un ancien émigré devenu directeur des Bergeries impériales qui se fait alors l’avocat des Bourbons), ont porté leurs fruits. Dégagés de tout engagement envers Napoléon, forts des succès remportés à Arcis-sur-Aube les 20 et 21 mars qui leur ouvrent la route vers Paris, les Alliés font connaître le 24 mars leur intention de « rendre la France aux dimensions que des siècles de gloire et de prospérité sous la domination des rois lui avaient assurées ».

 

La situation est dès lors désespérée pour le régime impérial. À Paris, le Conseil de régence est paralysé par l’incompétence politique de l’impératrice, le manque de sang-froid de l’ex-roi d’Espagne Joseph Bonaparte et les hésitations de Montalivet, Cambacérès, Clarke de Feltre et Savary. Sachant la capitale incapable de se défendre, Napoléon tente de prendre les Alliés à revers en les contournant par Saint-Dizier et Vitry, mais il néglige les conséquences politiques de ce choix stratégique. Le 28 mars, les troupes austro-russes sont sur la Marne, provoquant la fuite vers Blois des membres du Conseil de régence – à l’exception de Talleyrand, opportunément refoulé aux Champs-Élysées. Le 30, elles attaquent Paris par le nord. La résistance de la Garde nationale et de quelques détachements militaires, notamment lors des combats de la barrière de Clichy où tombent 300 hommes et qu’a immortalisés le pinceau d’Horace Vernet, ne permet que de ralentir l’avancée des coalisés. Chargé de la défense de la place, Joseph Bonaparte finit par négocier un armistice en vertu duquel la capitale est « recommandée à la générosité des hautes puissances alliées ». Accueilli avec effusion lors de son entrée à Paris le lendemain, Alexandre Ier s’y laisse convaincre par Talleyrand – d’abord tenté par la solution d’une régence, mais finalement rallié au principe de légitimité incarné par les Bourbons après avoir obtenu des garanties de Louis XVIII – de signer une proclamation par laquelle les Alliés appellent de leurs vœux un « gouvernement sage » en citant l’exemple des « rois légitimes ». Le même jour, Chateaubriand publie sa brochure De Buonaparte et des Bourbons. Reprenant tous les termes de la légende noire de Napoléon, elle condamne le despotisme impérial pour mieux mettre en valeur la dynastie des Bourbons avec un brio qui aurait fait dire à Louis XVIII qu’elle « lui avait plus profité qu’une armée de cent mille hommes ». De fait, le 1er avril, le Sénat prend l’initiative de nommer un gouvernement provisoire dominé par Talleyrand et ses amis (le comte de Beurnonville, le marquis de Jaucourt et le duc de Dalberg), tous anciens serviteurs de l’Empire auxquels est adjoint l’abbé de Montesquiou, un ancien constituant devenu un actif agent royaliste sous l’Empire. Le même jour, le conseil municipal de Paris signe une proclamation virulente contre Napoléon. Les 2 et 3 avril, le Sénat, puis le Corps législatif proclament la déchéance de l’empereur, tandis que les grands corps (le Conseil d’État, la Chambre des comptes, la Cour de cassation) adressent leur adhésion au gouvernement provisoire et appellent de leurs vœux le rétablissement des Bourbons. Dans ces manœuvres au sommet de l’État napoléonien, les agissements des royalistes purs n’ont que peu pesé. Si le comité royaliste formé le 30 mars par le comte de Semallé, chargé de pouvoir du comte d’Artois à Paris, parvient à s’emparer de l’Hôtel de Ville et de la direction des journaux, il échoue à former un gouvernement provisoire au nom de « Monsieur, frère du roi ». La situation militaire est au demeurant incertaine : toujours à la tête d’une armée de 45 000 hommes qui lui restent fidèles, Napoléon tente de négocier, par l’intermédiaire de Caulaincourt, avec Alexandre Ier pour sauver le régime ou, à défaut, instaurer une régence au nom du roi de Rome. C’est finalement la « trahison » du maréchal Marmont – convaincu par Talleyrand de signer un armistice avec le généralissime autrichien Schwarzenberg – et la retraite vers Rouen du 6e corps qui couvrait Napoléon entre Paris et Fontainebleau qui scelle le sort de l’empereur, contraint à l’abdication sans conditions à Fontainebleau le 6 avril et au départ pour l’île d’Elbe.

Le champ est libre pour les intrigues de Talleyrand, qui cherche à rallier le personnel impérial aux Bourbons tout en obtenant de Louis XVIII des garanties en matière politique. Hâtivement élaborée par une commission formée de l’ancien consul Lebrun et de quatre « idéologues » (dont Barbé-Marbois et Destutt de Tracy), une constitution est votée à l’unanimité par le Sénat le 6 avril et par le Corps législatif le lendemain. La démarche s’inspire du précédent britannique de 1688 quand, à la suite de la déposition de Jacques II, Guillaume d’Orange avait accepté les conditions formulées par le Parlement. La Constitution sénatoriale conserve et consolide l’héritage révolutionnaire – libertés et égalité civiles, liberté des cultes et de la presse, biens nationaux – et impérial – titres, grades, décorations, pensions, dotations sénatoriales – qu’elle entend faire accepter au nouveau souverain comme préalable à une restauration monarchique. Celle-ci est d’ailleurs présentée comme résultant de l’initiative de la nation et non de la légitimité héréditaire, encore moins du droit divin, puisque c’est « le peuple français [qui] appelle librement au trône Louis-Stanislas-Xavier de France, frère du dernier roi », qui « sera proclamé roi une fois qu’il aura juré et signé » la Constitution « préalablement soumise à l’acceptation du peuple français ». Autant de conditions défendues par l’abbé Grégoire dans son essai De la Constitution de l’an 1814, mais inacceptables pour les royalistes, y compris les plus modérés qui, comme Barante, estiment qu’« on veut emmailloter le roi dans le régime nouveau ». Des exemplaires du texte constitutionnel sont brûlés publiquement à Bordeaux et à Toulouse, et la virulence de la presse à son égard est telle que, par décret du 7 avril, le gouvernement provisoire doit rétablir la censure. Les Alliés eux-mêmes se divisent : tandis qu’Alexandre se pose en protecteur de la Constitution sénatoriale, Metternich craint qu’elle ne serve d’exemple aux partisans allemands du constitutionnalisme et Castlereagh est circonspect. Faute de consensus, « ils reconnurent la légitimité, mais ils ne détrônèrent pas la Révolution » – comme le leur reprochera ultérieurement Chateaubriand dans un article du Conservateur – avant même que les Bourbons n’entrent personnellement en scène.




Le retour de Louis XVIII

Si, le 12 mars 1814, le duc d’Angoulême a été accueilli avec enthousiasme à Bordeaux où il a mis en place un embryon de gouvernement provisoire au nom de Louis XVIII, son père, le comte d’Artois, reste cantonné dans l’incertitude à Nancy jusqu’au 5 avril. Poussé par le baron de Vitrolles à gagner Paris au plus vite, le frère du roi fait son entrée dans la capitale le 12 avril, deux jours après que le gouvernement provisoire a réussi à imposer la cocarde blanche à la garde nationale et au moment précis où une insurrection royaliste est enfin déclenchée en Vendée, quelques centaines d’hommes affrontant la gendarmerie à Palluau et Bazoges-en-Pareds. Le 14 juin, sur la proposition de Fouché et l’intervention du tsar, Monsieur est proclamé lieutenant général du royaume par le Sénat, « en attendant que Louis-Stanislas de France, appelé au trône des Français, ait accepté la charte constitutionnelle ». Beau cavalier, affable et généreux, mais dépourvu de sens politique et viscéralement hostile à toute concession libérale, Monsieur a gardé de sa jeunesse le goût de l’aventure, ainsi qu’une légèreté et un entêtement confinant à la puérilité. L’accueil chaleureux qu’il a reçu à son arrivée à Paris – dans un contexte d’euphorie qui voit même La Fayette verser dans l’effusion royaliste – l’illusionne sur la popularité réelle des Bourbons. Pendant l’intermède de sa lieutenance générale, il a l’habileté de confirmer les membres du gouvernement provisoire, auxquels il adjoint avec clairvoyance les maréchaux Moncey et Oudinot, le général Dessolles – qui commande la garde nationale de Paris – et Vitrolles. Mais il orchestre un gouvernement occulte, le « cabinet vert », qui préfigure le « gouvernement du pavillon de Marsan » des premières années de la Restauration et où l’on trouve ses proches, tous anciens émigrés et contre-révolutionnaires notoires : le comte de Bruges, le marquis de La Maisonfort, le prince Jules de Polignac, l’ancien ministre de Louis XVI Terrier de Monciel. À l’instar de Fouché, le personnel bonapartiste tardivement rallié par pragmatisme à la solution monarchiste n’a de cesse de dénoncer ces « insensés qui parlent et écrivent au nom du trône ». Le roi laisse en effet à son frère la responsabilité d’envoyer des commissaires extraordinaires – tous choisis parmi les royalistes « purs » – dans les gouvernements militaires et de signer l’armistice du 23 avril, par lequel les troupes françaises se replient à l’arrière des frontières de 1791, abandonnant aux Alliés les places fortes belges, allemandes et italiennes qui étaient encore entre leurs mains.

En ce printemps 1814 où les événements se bousculent, Louis XVIII n’est guère pressé de prendre la route de Paris. Sa santé autant que son tempérament l’y incitent d’autant moins qu’il est persuadé de son bon droit en tant que souverain légitime : au marquis de La Maisonfort qui se présente devant lui en s’écriant : « Sire, vous êtes roi de France ! », il répond froidement : « Est-ce que j’ai jamais cessé de l’être ? » Aussi sceptique soit-il sur le plan religieux, le nouveau souverain considère en effet, comme l’écrit fort justement Chateaubriand, être « roi partout, comme Dieu est Dieu partout, dans une crèche ou dans un temple, sur un autel d’or ou d’argile ». Tout au long de ses années d’émigration, il est resté obstinément convaincu du principe du droit divin et de la prééminence des rois capétiens, alors même que, contraint à porter le titre de courtoisie de « comte de l’Isle », il a connu l’humiliation du manque d’argent, des quémandages d’hospitalité et de pensions auprès de souverains étrangers réticents à son endroit, des expulsions au gré des vicissitudes de la politique et de la guerre qui l’ont mené de Coblence à Hamm, Vérone, Blankenberg, Mittau, Memel et Varsovie avant son installation en Angleterre en 1807. Bel esprit, féru d’Horace qu’il cite à loisir sans renoncer aux facilités des mots d’esprit légers, voire grivois, chers au XVIIIe siècle, il mesure mal les aspirations des Français. Ses positions en tant que prétendant longtemps malheureux à la couronne dès l’annonce de la mort officielle de son neveu Louis XVII à la tour du Temple le 21 juin 1795 se sont cependant notablement infléchies au fil des années. Alors que la proclamation de Vérone (23 juin 1795) ne promettait que d’anéantir l’œuvre impie de la Révolution pour restaurer le roi dans la plénitude de ses pouvoirs d’Ancien Régime, celle de Calmar (antidatée symboliquement du 2 décembre 1804), tout en réaffirmant le refus de transiger avec « l’héritage de nos pères », a prévu une amnistie générale, la reconnaissance de la vente des biens nationaux et le maintien des militaires et fonctionnaires aux grades et emplois qu’ils occupent. Ces mêmes promesses sont réitérées le 1er février 1814, depuis sa résidence anglaise d’Hartwell, en sus d’un engagement à abolir la conscription et de flatteries au Sénat impérial « dont l’autorité et l’importance ne seront bien reconnues qu’au moment de la Restauration ». L’habileté de Louis XVIII, à la fois impassible en apparence et louvoyant, charmeur et sec au gré des circonstances et des interlocuteurs, consiste en ce savant dosage entre le maintien de hautes prétentions quant à la dignité royale – d’où son attachement à l’étiquette jusque dans les aléas de l’exil – et l’octroi de concessions aussi limitées que possible. Encore le nouveau souverain n’est-il pas dépourvu de faiblesses : un manque de prestance dû à une obésité qui l’empêche de marcher seul et de se tenir à cheval, ce qui lui attire vite les quolibets de « gros cochon » dans le petit peuple ; un égoïsme olympien doublé d’un grand souci de son confort et de la bonne chère ; une absence complète de scrupules, notamment lorsqu’il s’agit de mobiliser le souvenir des malheurs de Louis XVI et de Marie-Antoinette pour lesquels il n’a jamais eu d’affection ; un goût prononcé pour les favoris, du duc d’Avaray avant la Révolution au comte de Blacas, issu de la vieille noblesse provençale et promu grand-maître de la garde-robe du roi en 1809.

Le 19 avril 1814, Louis XVIII quitte enfin Hartwell et, après avoir été reçu avec les plus grands honneurs par le prince-régent à Londres, débarque à Calais le 24 avril. Accueilli par des manifestations de liesse populaire jusqu’à Compiègne, le roi y rencontre une délégation du Corps législatif, mais laisse d’emblée entendre à Talleyrand et au tsar qu’il n’a pas l’intention de se laisser dicter des décisions qu’il jugerait inconciliables avec la dignité royale. Le 2 mai, arrivé à Saint-Ouen, aux portes de Paris, il clarifie sa position dans une déclaration immédiatement affichée sur les murs de la capitale. Tout en concédant que les bases du projet de constitution proposé par le Sénat sont bonnes, il juge qu’« un grand nombre d’articles portant l’empreinte de la précipitation avec laquelle ils ont été rédigés […] ne peuvent, dans leurs formes actuelles, devenir lois fondamentales de l’État ». Le roi s’engage donc à accorder une « constitution libérale » et « sagement combinée », rédigée par une commission nommée par ses soins et destinée à être présentée au Sénat et au Corps législatif le 10 juin. Il promet également le maintien du bicamérisme et la responsabilité pénale des ministres, ainsi que des garanties en matière de libertés civiles, de liberté des cultes, de liberté de la presse « sauf les précautions nécessaires à la tranquillité publique », d’égalité d’accès aux emplois civils et militaires, d’inamovibilité des juges et de reconnaissance des ordres, titres, pensions et charges de l’Empire. La déclaration de Saint-Ouen confirme ainsi que, si un retour pur et simple à l’Ancien Régime est inconcevable, Louis XVIII entend bien conserver la haute main sur les concessions qu’il aura à accorder aux temps nouveaux. Le 3 mai, le roi fait enfin son entrée dans sa capitale. Un cortège triomphal est organisé pour l’escorter aux Tuileries, mais le faste de la cérémonie dissimule mal une atmosphère tendue. La vieille garde impériale mobilisée pour le service d’ordre ne cesse de maugréer, tandis que le manque de prestance du roi, la maussaderie glaciale de la duchesse d’Angoulême – la fille de Louis XVI, qui a épousé son cousin germain en 1799 – et la sénilité du prince de Condé ne sont guère de nature à susciter l’enthousiasme des Parisiens, plus curieux que chaleureux face à une famille royale dont ils ignorent à peu près tout, y compris dans les milieux royalistes : les cousins de la comtesse de Boigne ne sont-ils pas persuadés que le duc d’Angoulême est le propre fils de Louis XVIII ? Martin Wrede note fort justement qu’il convient moins de parler de Restauration que de « ré-instauration » de la dynastie bourbonienne, et que Louis XVIII a moins été « le désiré » que « l’inattendu ». Le roi lui-même renoue avec un royaume et des sujets bien différents de ceux qu’il a quittés lors de son départ en émigration en juin 1791 et qu’il connaît fort mal. Cette méconnaissance mutuelle justifie une frénésie d’« enquêtes de réappropriation » (Pierre Karila-Cohen) : confiées successivement aux préfets (avril 1814), aux commissaires royaux (avril-juin 1814) et à des hauts fonctionnaires du ministère de la Police générale (juillet-septembre 1814), elles doivent permettre de réactualiser les statistiques élaborées sous l’Empire ainsi que de transmettre à Paris un tableau fiable de l’état d’esprit dans les provinces.






Les Français en 1814


Des hommes et des territoires

En 1814, le royaume de France compte un peu plus de trente millions d’habitants, soit deux de plus qu’à la veille de la Révolution. Ce renforcement démographique tient tant à l’agrandissement du territoire national – qui procure un gain de 636 000 habitants – qu’à l’accroissement naturel de la population : en pleine transition démographique, la France conserve un taux de natalité élevé (31,5‰) et supérieur au taux de mortalité (26‰), même si, du fait de la généralisation des pratiques de contrôle des naissances, il est nettement inférieur à celui des autres pays européens (Grande-Bretagne en tête) et aux chiffres du XVIIIe siècle qui avaient conforté la France dans sa position de première puissance démographique du Vieux Continent (hors Russie). L’impact démographique de la Révolution et de l’Empire ne saurait cependant être sous-estimé : l’émigration, les exécutions révolutionnaires, les hécatombes militaires ou les « classes creuses » liées à la conscription ont amputé une dynamique à laquelle ne contribuent guère les flux d’immigration. Certes, ceux-ci ne sont pas négligeables, en particulier à destination de Paris – où les Allemands, bien représentés parmi les artisans qualifiés, forment la première communauté étrangère pendant toute la première moitié du XIXe siècle – et dans les zones de contact par excellence que sont les périphéries du territoire national. Si elles peuvent y susciter de sourdes tensions, à l’instar des incidents récurrents qui opposent les Flamands aux habitants du Nord, les populations étrangères résidant en France contribuent aussi à donner leur cohérence et leur spécificité aux espaces transfrontaliers en y vivant en « bons voisins » : c’est notamment le cas dans les Pyrénées étudiées par Patrice Poujade. Il faut par ailleurs prendre en compte l’afflux de populations francophiles qui fuient leurs pays d’origine avec le démantèlement de l’empire napoléonien au service duquel ils se sont compromis : le cas des afrancesados, collaborateurs du régime de Joseph Bonaparte en proie à la répression orchestrée par Ferdinand VII à son retour en Espagne, est le plus notable. Ces mouvements migratoires restent cependant à un niveau quantitatif médiocre, faisant dire à Charles Pouthas que la France vit « d’elle-même et sur elle-même ». Ils contribuent pourtant à accentuer les lignes de force démographiques de l’espace français en se surimposant au faisceau des migrations intérieures. Majoritairement d’origine rurale et d’abord souvent saisonnières (à l’instar des maçons de la Creuse qui « montent » à Paris pour pourvoir aux besoins de l’industrie du bâtiment, mais aussi des porteurs d’eau auvergnats et des ramoneurs savoyards), celles-ci tendent à devenir durables, voire définitives. Si les flux migratoires sont fortement excédentaires dans les départements les plus précocement urbanisés et industrialisés (Seine, Rhône, Nord, Bouches-du-Rhône) et dans les campagnes méditerranéennes (Bas-Languedoc, Provence), d’autres régions montrent déjà de premiers signes d’essoufflement, combinant dénatalité et début d’exode rural, notamment dans le Sud-Ouest (Lot-et-Garonne, Tarn-et-Garonne, Gers) et dans les zones de moyenne montagne (Cantal, Jura).

Encore ne faut-il pas surestimer l’ampleur et l’impact des phénomènes migratoires dans une France qui reste profondément morcelée en dépit de l’œuvre unificatrice et centralisatrice de la Révolution et de l’Empire. Si Xavier de Planhol pense déceler dès les débuts du XIXe siècle les prémisses d’une « unité spirituelle de la France », ce sont bien davantage les facteurs de diversité qui l’emportent. La diversité est d’abord celle des paysages, qui ne coïncide que très partiellement avec la variété des modes de mise en valeur agraire. Derrière les termes génériques de fermage et de métayage, la multiplicité des pratiques contractuelles et des clauses témoigne en effet de la persistance de traditions locales, mais aussi des spécificités de certaines productions et des rapports de force entre propriétaires et exploitants de la terre. Il en résulte une mosaïque de statuts qui caractérise durablement la France agraire, y compris à l’échelle régionale : alors que le fermage est majoritaire dans le monde rural breton, le vignoble nantais lui préfère le bail à complant proche du métayage tandis que la Basse-Bretagne reste fidèle au bail à domaine congéable, pourtant combattu comme « féodal » par la Révolution. Étroitement liée aux structures agraires, la diversité des structures familiales constitue un autre élément d’hétérogénéité. Hervé Le Bras et Emmanuel Todd ont ainsi démontré que si le modèle de la famille nucléaire est majoritaire dans la France du Nord, celui de la famille élargie est répandu dans le Midi et les Flandres, en Bretagne et en Alsace. Des disparités régionales sont également perceptibles en termes d’alphabétisation, d’acculturation et de santé. Au sud d’une ligne Saint-Malo/Genève, hors des villes et des grands axes de communication fluviaux et routiers, persiste un analphabétisme plus massif que dans le reste du pays – ce qui n’empêche pas le sabotier percheron Louis-François Pinagot d’être complètement analphabète, alors que son propre père était en mesure de signer. L’unité linguistique reste tout aussi incomplète. Une profusion de langues, dialectes et patois perdure, parfois dans le cadre d’un bilinguisme dicté par les nécessités économiques et administratives, mais partiel en Bretagne, dans les Flandres, dans le Pays basque, en Alsace, en Lorraine ou dans la France du Midi, où la langue d’oc est pratiquement la seule usitée par les populations rurales. Quant aux études d’anthropologie des conscrits français engagées par Jean-Paul Aron et Emmanuel Le Roy Ladurie, elles ont signalé l’opposition entre la France du Nord et celle du Midi, dont les jeunes gens présentent des carences alimentaires et des insuffisances physiques qui épargnent davantage leurs homologues septentrionaux. L’opposition entre une France riche – celle des terres agricoles fertiles, des centres manufacturiers et commerciaux et des grands axes fluviaux et routiers, essentiellement situés dans le Nord et l’Est ainsi que dans le sillon rhodanien et, dans une moindre mesure, dans la vallée de la Garonne – et une France pauvre – celle de l’Ouest, du Centre et du Midi, handicapée par le morcellement des propriétés, la prédominance des activités agricoles et le cloisonnement territorial – se donne ainsi à voir, avec des nuances locales qui nourrissent les particularismes : à lui seul, le département de l’Ain offre ainsi le spectacle d’un singulier contraste entre les riches plaines bressanes précocement modernisées, les montagnes pauvres du Bugey, le pays de Gex intégré dans l’orbite de Genève et les marais malsains de la Dombes qui font figure de repoussoir absolu.

De fait, l’écrasante majorité des Français vit encore dans un espace vécu étroitement limité par de multiples pesanteurs. L’archaïsme des réseaux et moyens de transport constitue un obstacle considérable. En matière routière, la Révolution et l’Empire ont marqué une régression par rapport à la politique de grandes routes royales de la fin de l’Ancien Régime : non seulement Napoléon a privilégié les voies stratégiques menant vers les frontières du Nord et de l’Est, mais il a laissé se dégrader le reste du réseau, dont à peine un tiers est à l’état d’entretien en 1814. Y circulent de mauvaises malles-postes qui peinent à dépasser les 7 kilomètres à l’heure et par lesquelles on met depuis Paris 68 heures pour atteindre Lyon, 86 pour Bordeaux ou Brest et 110 pour Toulouse. Le transport fluvial – soumis à des variations saisonnières de débit – et le cabotage maritime – limité aux régions côtières – ne compensent qu’en partie ces défaillances, notamment pour le transport de marchandises. Chronophage, le moindre déplacement constitue aussi une épreuve physique du fait de l’inconfort des véhicules et des incertitudes en matière de sécurité, ainsi qu’un coût financier considérable avec la nécessité de changer de chevaux à chaque relais et de distribuer des pourboires aux postillons. Il n’est donc guère surprenant que, hors des élites (qui ont les moyens d’avoir leurs propres voitures ou de louer des berlines) et de quelques catégories socioprofessionnelles spécifiques (marins, postillons, négociants, commis voyageurs, colporteurs, compagnons, étudiants), les déplacements individuels n’excèdent que rarement un rayon de vingt à trente kilomètres pour une vie entière. Pour la plupart des sujets de Louis XVIII, l’espace du quotidien est celui de la paroisse, où se cristallise un esprit de localité – « l’esprit de clocher » – volontiers unanimiste et propice à l’exacerbation de tensions avec les communes voisines, allant parfois jusqu’à de véritables « guerres paysannes » : étudiées par François Ploux dans le Quercy, celles-ci révèlent à la fois la violence des rapports sociaux et la persistance de mécanismes de régulation infrajudiciaire des conflits au sein de sociétés rurales qui échappent au contrôle de l’État lointain. De fait, l’horizon des populations campagnardes – « l’espace d’une vie » comme l’écrit Alain Corbin au sujet de Louis-François Pinagot – s’arrête souvent aux limites du canton. Plus encore que la région, fabriquée au gré des élites parisiennes et des notables locaux, celui-ci correspond au « pays » à l’échelle duquel se pratique fréquemment l’endogamie matrimoniale et dont le chef-lieu, siège de la foire et de la justice de paix, est le seul centre urbain connu ou du moins régulièrement fréquenté par les ruraux. Ces derniers sont encore très nettement majoritaires dans la France postnapoléonienne : en 1814, à peine 21 % de la population totale réside dans des agglomérations de plus de 1 500 habitants, trois villes seulement dépassent le seuil des 100 000 habitants (Paris, Lyon et Marseille) et cinq autres celui des 50 000 (Bordeaux, Rouen, Nantes, Lille et Toulouse). Hérité de l’Ancien Régime, le clivage villes / campagnes persiste, sans qu’il soit pourtant possible de le réduire à une opposition simpliste : particulièrement visible dans les petites villes et dans les bourgs qui forment la base d’une hiérarchie urbaine couronnée par la capitale, les métropoles régionales et les préfectures de province, l’imbrication et l’interdépendance entre sociétés rurales et urbaines reste au contraire étroite, notamment dans le cadre de réseaux mixtes de production et de commercialisation.




Des campagnes entre « archaïsme et modernité » (Alain Corbin)

Le monde rural n’est pas, loin s’en faut, exclusivement dévolu aux activités agricoles. Aux côtés de commerçants et d’artisans qui fournissent les villageois en produits de consommation courante, il existe aussi une « bourgeoisie de village », qui réunit notamment les professions libérales (notaires, avocats, médecins, pharmaciens, vétérinaires) dont le capital culturel leur garantit une notabilité locale à défaut d’aisance financière, ainsi que les représentants locaux de l’autorité publique (gendarmes, gardes champêtres, percepteurs, fonctionnaires). L’agriculture n’y est pas moins prédominante : occupant plus de 70 % de la population active, elle fournit les trois quarts de la richesse nationale. Question socialement explosive dans les « mondes pleins » que sont les campagnes de la première moitié du XIXe siècle, la répartition de la propriété foncière présente non seulement de forts contrastes entre les régions de grande propriété (Île-de-France, Haute-Normandie, nord du Massif central, Ouest intérieur, Bordelais, littoral méditerranéen) et celles où prédominent les petites et moyennes propriétés (Nord, Nord-Est, Bretagne, Aquitaine, massifs montagneux méridionaux), mais aussi de notables changements depuis le règne de Louis XVI. Certes, la vente des Biens nationaux – en particulier pour ceux « de première origine » provenant de la sécularisation des biens d’Église – a largement profité à la bourgeoisie, renforçant notamment son emprise foncière aux abords des villes et dans les régions de grande culture. Mais elle a aussi permis la consolidation de la propriété paysanne et favorisé l’émergence d’une élite rurale : les « coqs de village », qui s’imposent localement comme des micro-notables avec lesquels il faut désormais compter. De plus, l’accès du monde rural à la terre se généralise avec le partage successoral égalitaire instauré par le Code civil, en dépit de stratégies de « négociation polymorphe de l’héritage à chaque génération » (Christine Lacanette-Pommel) visant à maintenir autant que possible une transmission intégrale de l’exploitation à un seul héritier, en particulier dans les régions méridionales où prédomine le modèle de la famille élargie : la persistance durable du système de l’oustal dans le Quercy ou le Béarn en atteste. Enfin, dans la foulée du démantèlement des droits coutumiers engagé par la Révolution, les partages et ventes des biens communaux se sont poursuivis pendant l’Empire, donnant lieu à des usurpations qui sont particulièrement importantes dans les Pyrénées, le Massif central ou le Doubs, et que l’ordonnance du 23 juin 1819 tâchera de régulariser moyennant le versement d’indemnités aux communes équivalant aux 4/5e de la valeur des terres illégalement acquises. Il en résulte une parcellisation accrue des terroirs français, qui compromet à terme la viabilité de nombreuses exploitations sans empêcher la persistance de fortes inégalités : au début de la Restauration, sur les 10 millions de cotes foncières appartenant à 6 millions de propriétaires que compte le pays, 80 % sont imposées à moins de 20 francs et 4,5 % seulement à plus de 100 francs alors que ces dernières représentent 83 % de la fortune foncière nationale. Pour modifiées qu’elles aient été depuis la fin du XVIIIe siècle, les structures foncières n’en restent pas moins profondément inégalitaires.

Quant aux cultures pratiquées, si l’on excepte la betterave sucrière dont l’expansion dans les plaines picardes et artésiennes sous le Premier Empire était liée à la perte des Antilles « sécurisées » par la Grande-Bretagne et à l’instauration du blocus continental, elles n’ont guère évolué par rapport au siècle précédent. Il en est de même pour l’extension de la surface agricole utile, proche de la maximalisation eu égard aux moyens techniques et financiers de l’époque : vignobles et produits maraîchers sont cultivés jusque dans les villes, tandis que les paysans des régions montagneuses s’évertuent à planter des céréales à des altitudes qui y sont pourtant peu propices. Un effet de seuil est également visible pour ce qui est des procédés de culture. Du fait du coût élevé du métal et de la rareté relative du bétail de traction, l’outillage reste souvent archaïque. Des coutumes d’Ancien Régime contraignantes, telles que bans de vendanges, vaine pâture et servitudes d’assolement, perdurent en dépit des tentatives de libéralisation engagées par la Révolution. Quant à l’enrichissement des terres par les engrais ou le chaulage en vue d’augmenter les rendements, il constitue un luxe que seuls peuvent se permettre les grands propriétaires et les fermiers éclairés qui sont les principaux animateurs des sociétés d’agriculture et lecteurs des traités d’agronomie hérités du XVIIIe siècle. Encore la petite exploitation n’est-elle pas systématiquement synonyme de routine et d’archaïsme, comme l’ont signalé les travaux de Jean-Luc Mayaud sur la Franche-Comté, région de moyenne et de petite propriété : moins visible, l’innovation y emprunte d’autres voies que celle de la grande culture promue par la physiocratie et contribue à dégager des surplus commercialisables, qui font sortir un nombre croissant de paysans français de la stricte logique de l’autosubsistance.

Par ailleurs, la pluriactivité est fréquente parmi les micropropriétaires, qui y trouvent le moyen de pallier des ressources agricoles aléatoires et souvent insuffisantes pour garantir l’autosuffisance et conserver un mode de vie rural qui repose sur la communauté familiale paysanne et sur le maintien de l’exploitation, aussi réduite soit-elle. Certains s’engagent comme ouvriers agricoles, soit chez les gros propriétaires voisins, soit au prix de migrations saisonnières vers les régions de grande culture ou de vignoble où la main-d’œuvre fait défaut, à l’instar des « Gavatchs » qui, au moment des récoltes et des vendanges, convergent des hauts plateaux du sud du Massif central vers le littoral méditerranéen. Migrations saisonnières et pluriactivité vont de pair pour les Creusois qui louent leurs bras à l’industrie parisienne du bâtiment et dont l’histoire a été rendue célèbre par les Mémoires de Léonard, ancien garçon maçon de Martin Nadaud, mais aussi pour les Morvandiaux qui se consacrent à des travaux de halage liés au débardage des forêts (les « galvachers ») ou au flottage des bois sur la Cure, l’Yonne et la Seine ou pour les Barcelonnettes qui se font instituteurs pendant la mauvaise saison. Il ne faut pas pour autant négliger les modes sédentaires de pluriactivité rurale. La mise en nourrice des enfants des grandes villes (en particulier des petits « Paris ») permet à des familles normandes ou morvandelles d’atteindre une aisance relative, au prix de conditions scandaleuses d’accueil des nourrissons qui leur sont confiés et dont le taux de mortalité affiche de tristes records. Surtout, le modèle des « paysans-artisans » tend à se banaliser dans le cadre de la proto-industrialisation. Déjà repérable à la fin de l’Ancien Régime, ce processus d’« industrialisation diffuse et extensive » (Yvon Lamy) s’est en effet généralisé au début du XIXe siècle. Loin de se réduire à une simple intensification de l’artisanat villageois traditionnel, il se caractérise par l’association d’un marchand-fabricant installé en ville, qui passe commande et fournit la matière première et le matériel d’équipement, et d’une main-d’œuvre rurale qui, comprenant souvent femmes et enfants, est chargée des opérations simples ne requérant pas de qualification spécifique, tandis que les tâches les plus élaborées sont généralement confiées à des artisans et ouvriers qualifiés urbains. Pour Alain Dewerpe, l’industrialisation des campagnes est ainsi « fille de la déqualification et de la division du travail ». Repérable dans l’artisanat du bois (des jouets du Jura aux sabots de l’Orne), dans l’horlogerie du Doubs et du Faucigny ou dans le travail des métaux (qu’il s’agisse de la coutellerie de Châtellerault et de Thiers, de l’épinglerie de L’Aigle ou de la serrurerie du Vimeu qui associe des réseaux de villages spécialisés dans la production des diverses pièces), ce mode de production proche du domestic system britannique sied particulièrement au secteur textile, qui est alors le principal moteur de la croissance industrielle française et représente la moitié de la valeur totale de la production industrielle. Inscrit dans un bassin local ou régional d’emploi, mais ouvert sur un marché extérieur à la région productrice (ce qui le distingue de l’artisanat), il permet en effet aux entrepreneurs de maximaliser les gains en minimisant le poids de la masse salariale : la main-d’œuvre est en effet moins coûteuse – parce que le travail industriel est souvent, du moins initialement, pour elle un revenu d’appoint – et plus docile – parce que moins concentrée et moins organisée – dans les campagnes qu’en ville sans être nécessairement moins habile – en termes de finesse et de doigté, les tisserands des campagnes d’Elbeuf jouissent d’une grande réputation. Des milliers de foyers paysans de la Seine-Inférieure, de la région lyonnaise et stéphanoise, de Flandre, du Cambrésis ou de Champagne vivent ainsi au rythme des métiers à tisser, qui s’y sont diffusés dans les dernières années du Premier Empire sans susciter de véritable résistance. Quant à la métallurgie et à la sidérurgie, elle s’inscrit encore essentiellement dans de micro-industries rurales. Issus de la noblesse ou de la bourgeoisie rurale, les maîtres de forges de Haute-Marne, de Lorraine, de Franche-Comté, du Dauphiné, de Normandie, du Berry et du Périgord fournissent du travail aux paysans sans terre qui trouvent ainsi à s’employer localement durant la morte-saison et à compenser la médiocrité de leurs salaires de journaliers et manouvriers, tirés vers le bas par la tendance chronique au surpeuplement des campagnes. De tels exemples témoignent de ce qu’au début du XIXe siècle, industrialisation et urbanisation sont loin d’aller de pair.




Des mondes urbains encore largement préindustriels

Plus que le seuil théorique de 2 000 habitants qui n’est admis administrativement qu’en 1846 et qui inclut de nombreux bourgs conservant des aspects campagnards marqués, ce sont les fonctions et le paysage qui déterminent une frontière incertaine, poreuse et constamment fluctuante entre le monde rural et le monde urbain. Jardins maraîchers et vignes persistent jusque dans les enceintes des villes, tandis que les quartiers périphériques en pleine croissance conservent un caractère semi-rural dans leur paysage comme dans leur composition socioprofessionnelle : dans une « ville agricole » comme Perpignan, les faubourgs Saint-Jacques et Saint-Mathieu sont respectivement des quartiers de « brassiers » (manouvriers) et de jardiniers, deux professions qui représentent à elles seules plus de 15 % de la population intra-muros ; à Tournus, un tiers de la population vit du travail de la terre et de la vigne. À défaut d’avoir le monopole des activités industrielles et commerciales, les villes occupent en la matière une position dominante par rapport aux campagnes. Surtout, elles concentrent les fonctions administratives, les lieux du pouvoir politique et religieux, les institutions de la mise en ordre social que sont les hôpitaux, prisons et casernes, les centres de la production et de la vie culturelles tels que les musées, théâtres, imprimeries et librairies. La polarisation urbaine s’inscrit dans une relation inégalitaire et complémentaire entre le maillage urbain et le reste du territoire.

Dans la hiérarchie urbaine, Paris reste une exception en termes de poids démographique (650 000 habitants au début de la Restauration) et de concentration des pouvoirs, encore accentuée par la Révolution et par l’Empire à tel point que Balzac estime que « la France est partagée en deux grandes zones : Paris et la province ». Ville des extrêmes, la capitale est caractérisée par de profonds déséquilibres internes. Héritée du Moyen Âge, l’opposition des deux rives de la Seine reste frappante : tandis que la rive gauche (qui ne comprend que trois des douze arrondissements créés en 1795) se caractérise par sa faible densité démographique et l’absence d’activités commerciales et industrielles au profit de fonctions culturelles et religieuses, la rive droite (où les densités peuvent atteindre les 100 000 habitants au km2 dans l’hypercentre) concentre les halles, les artères commerçantes que sont les rues Saint-Denis et Saint-Martin et les principaux quartiers d’artisans comme le faubourg Saint-Antoine. À cette césure fonctionnelle nord-sud vient se surimposer un clivage, social celui-ci, entre les quartiers de l’ouest, moins densément peuplés et propices à accueillir les résidences des élites et de la bourgeoisie (faubourg Saint-Germain sur la rive gauche, faubourg Saint-Honoré, Chaussée d’Antin et Champs-Élysées sur la rive droite), et ceux de l’est, traditionnellement plus populaires (qu’il s’agisse du faubourg Saint-Marcel sur la rive gauche ou des faubourgs Saint-Antoine et Saint-Denis sur la rive droite) ou en cours de paupérisation (Marais). Ces derniers sont le théâtre d’un double modèle d’industrialisation : tandis que le travail est divisé en petits ateliers spécialisés dans la fabrique parisienne d’industrie de luxe et de demi-luxe (ébénisterie, bronzerie, orfèvrerie, bijouterie, confection, articles de Paris), la concentration manufacturière prévaut dans le textile, la métallurgie, la chimie et la raffinerie de sucre, qui se sont fortement développés durant l’Empire et font de la capitale la première ville industrielle du royaume en 1814.

Quels que soient leurs atouts en tant que villes de services et d’échanges, les métropoles régionales ne peuvent guère rivaliser au plan national avec l’hypertrophie parisienne. Forte de sa position de carrefour naturel, de ses 115 000 habitants et d’un dynamisme de la soierie à peine entamé par la crise économique de la fin de l’Empire, Lyon contrôle une vaste région qui s’étend des marges orientales du Massif central au Dauphiné et des campagnes de l’Ain à celles de l’Ardèche : y vivent des milliers de paysans-artisans travaillant pour les « soyeux » lyonnais. Le contraste est frappant avec les grandes villes portuaires, dont la croissance économique et démographique spectaculaire au XVIIIe siècle a été brutalement interrompue par les années de la Révolution et de l’Empire : le royalisme de Marseille, Bordeaux et – dans une moindre mesure – Nantes en 1814 s’explique par cette rancœur persistante à l’égard d’un Premier Empire accusé d’avoir sacrifié le commerce maritime à sa politique continentale. Quant aux autres grandes villes, elles doivent souvent leur position prééminente à leur statut d’anciennes capitales provinciales (Toulouse, Strasbourg, Orléans, Besançon, Orléans, Metz, Montpellier, Nancy, Besançon, Rennes, Montpellier, Caen), que certaines cumulent avec un indéniable dynamisme industriel et commercial : le « coton-roi » fait la fortune de Rouen, tandis qu’Amiens s’enrichit par ses velours et Angers par sa production de toiles, notamment destinées aux voiles de bateaux. Si certaines métropoles actives restent, comme sous l’Ancien Régime, démunies de fonctions d’État de premier ordre – à l’instar de Reims, le grand centre lainier de la Champagne, privé de la préfecture de la Marne au profit de Châlons –, la réorganisation de la carte administrative a consacré la suprématie – déjà solidement établie sur le plan économique – de Lille, Nîmes et Clermont-Ferrand dans leurs départements respectifs.

Le réseau de villes moyennes (autour de 20 000 habitants) parmi lesquelles on retrouve des ports actifs (Brest, Toulon, Dunkerque, Dieppe, Lorient, La Rochelle, Rochefort, Le Havre) et des centres industriels d’envergure régionale (Troyes, Grenoble, Limoges, Montauban, Le Mans, Valenciennes, Abbeville, Saint-Étienne), mais aussi des vieilles cités administratives aux allures aristocratiques, mais souvent en perte de vitesse (Versailles, Aix, Avignon, Tours, Saint-Omer, Arras, Douai, Dijon, Poitiers) et des villes de garnison (Lunéville, Verdun) constitue un échelon intermédiaire par rapport au semis des petites villes et des bourgs dispersés sur tout le territoire qu’ils structurent localement. Ayant rang de préfectures dans les départements dépourvus de grosses agglomérations (Guéret ne dépasse pas les 3 500 habitants et Foix les 4 000 en 1816), le plus souvent de sous-préfectures ou de chefs-lieux de canton, ces petits centres sont étroitement liés aux campagnes dont ils sont les pourvoyeurs en commerces (foires, marchés) et en services : en Dordogne, c’est le cas notamment de Ribérac ou Mussidan. Il convient cependant de distinguer dans cette catégorie urbaine les premières « villes-champignons » de l’industrialisation, dont l’essor n’est qu’à peine amorcé au début de la Restauration et que les contemporains ne considèrent qu’exceptionnellement comme des villes à part entière : si Alès et Mulhouse comptent déjà 9 000 habitants, Le Creusot n’en totalise que 1 200 et Denain dépasse à peine le millier. Forgées dans le temps long, les pesanteurs structurelles de la société française ne riment pas pour autant avec immobilisme. La France que découvre Louis XVIII à son retour d’émigration n’est plus celle des « bonnes villes » et des campagnes d’Ancien Régime : tant en matière socio-économique que sur le plan politique, la Restauration ne peut prétendre renouer purement et simplement avec l’ère prérévolutionnaire.






Un modèle inédit de monarchie constitutionnelle

À peine rentré à Paris, Louis XVIII doit faire face au défi signalé par Talleyrand dès la présentation de la délégation du Sénat au roi à Saint-Ouen le 2 mai 1814 : « Plus les circonstances sont difficiles, plus l’autorité royale doit être puissante et révérée ; en parlant à l’imagination par tout l’éclat des anciens souvenirs, elle saura se concilier tous les vœux de la nation moderne, en lui empruntant les plus sages théories politiques. » Il commence par former un nouveau gouvernement, dans lequel il conserve Talleyrand (aux Affaires étrangères) et Montesquiou (à l’Intérieur). Les autres nominations sont plus contestables : un Malouet vieillissant (vite remplacé par Beugnot) à la Marine, le général Dupont (le vaincu de Baylen) à la Guerre, Dambray (un ancien avocat général au Parlement de Paris complètement retiré de la vie politique depuis 1789) à la Justice et le comte de Blacas à la Maison du roi (un poste qu’il ne doit qu’à la faveur personnelle dont il jouit auprès du roi). Seul le baron Louis, un abbé défroqué proche de Talleyrand que Napoléon avait relégué au Conseil d’État et qui est nommé aux Finances, se révèle un administrateur de premier ordre, capable de clairvoyance et d’énergie. En l’absence de président du Conseil, un tel gouvernement voit vite les ministres se diviser en clans instables, d’autant que le roi prend l’habitude de s’entretenir individuellement avec eux des affaires propres à leur département et de s’appuyer sur un conseil privé composé des princes du sang et de quelques ministres d’État. Il se méfie par ailleurs de Talleyrand, qu’il a chargé de négocier le traité de Paris (30 mai 1814) qui doit mettre fin à la guerre avec les Alliés. Assurée de participer au congrès de Vienne où la carte de l’Europe postnapoléonienne doit être redessinée, exemptée de toute indemnité de guerre et de toute occupation militaire, la France est ramenée à ses frontières de 1792, en incluant cependant quelques forteresses stratégiques (Philippeville, Mariembourg, Sarrebruck, Landau), une grande partie de la Savoie (dont Chambéry et Annecy) et les anciennes enclaves que formaient le Comtat Venaissin, la principauté de Montbéliard et la république de Mulhouse. De surcroît, elle ne perd qu’une partie de ses possessions coloniales au profit de la Grande-Bretagne (Sainte-Lucie, Tobago, Maurice) et de l’Espagne (Saint-Domingue). L’opinion ne s’indigne pas moins de l’abandon des « frontières naturelles », en particulier de la perte de la Belgique et de la rive gauche du Rhin. Elle en fait grief à Talleyrand qui a pourtant habilement usé de son influence sur Alexandre Ier pour amadouer la Grande-Bretagne, hostile à toute extension française outre-Quiévrain, et contrecarrer les appétits revanchards de l’Autriche et de la Prusse.

Tandis que les souverains alliés s’apprêtent à quitter Paris, un nouveau texte constitutionnel est élaboré en hâte par une commission présidée par Dambray et formée de membres du Sénat et du Corps législatif ainsi que de trois commissaires royaux (Montesquiou, Ferrand, Beugnot). L’objectif du roi, lié par les déclarations d’Hartwell et de Saint-Ouen, est de reprendre la main sur le processus constitutionnel, afin de maîtriser et contenir les concessions accordées : comme il le confie à son cousin, Ferdinand IV de Bourbon-Naples, il vaut toujours mieux donner une constitution que la recevoir. Louis XVIII impose notamment le terme de « charte », qui est préféré à celui de « constitution » pour désigner l’acte – ainsi réinscrit dans le droit d’Ancien Régime – et qui fait écho aussi bien à la Magna Carta anglaise qu’au passé médiéval français. Soigneusement pesés dans le choix du lexique (le roi, dont la majesté est éminente, est « rappelé » et non « rétabli » sur le trône) comme dans l’usage de l’implicite (nul besoin de rappeler la portée historique de la royauté, le gouvernement étant royal par nature), les termes du préambule qu’a rédigé Beugnot à partir d’un projet initial de Fontanes confirment cette volonté de « renouer la chaîne des temps » en replaçant l’acte dans la continuité des concessions accordées par les rois de France depuis Louis VI le Gros et en le datant de la dix-neuvième année du règne – ce qui revient à occulter purement et simplement les années de la Révolution et de l’Empire. Avec une attention minutieuse, le souverain relit le texte final, qu’il annote notamment pour accroître ses pouvoirs en matière de politique étrangère et qu’il promulgue officiellement le 4 juin 1814 lors d’une cérémonie organisée au Palais-Bourbon en présence des sénateurs choisis pour siéger à la Chambre des pairs, des membres du Corps législatif, des grands corps de l’État et du corps diplomatique.


Le compromis constitutionnel de la Charte

Dans ses grandes lignes, la Charte reprend le projet élaboré par Montesquiou. « Alliance indissoluble du pouvoir légitime dont elle émane avec les libertés nationales qu’elle reconnaît et consacre », selon Royer-Collard, sans être pour autant un contrat entre le monarque et le peuple, elle confirme au fil de ses 74 articles distribués en sept parties les nouveaux droits de la nation, qui reconnaît elle-même formellement les droits du roi à régner.

La première partie, intitulée « Droit public des Français », vise à rassurer une opinion soupçonneuse à l’égard d’un possible retour intégral à l’Ancien Régime et que les termes du préambule pouvaient inquiéter ou irriter. Elle pérennise en effet les grands principes de liberté et d’égalité contenus dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. L’égalité devant la loi (article 1), devant l’impôt (article 2) et dans l’accès aux emplois publics (article 3) est confirmée ; il en est de même de la liberté individuelle, de la liberté religieuse (article 5) et de la liberté de la presse (article 8). Pour ménager les élites postrévolutionnaires, la Charte proclame l’inviolabilité des propriétés, y compris des biens nationaux (article 9), l’amnistie politique pour tous les actes antérieurs à 1814 (article 11) et l’abolition de la conscription (article 12).

Les quatre parties suivantes (« Formes du gouvernement du roi », « De la Chambre des pairs », « De la Chambre des députés des départements », « Des Ministres ») définissent quant à elles la forme institutionnelle du régime, dont la première singularité réside dans la définition de pouvoirs royaux à la fois étendus et consolidés par rapport aux précédents britannique du Bill of Rights et français de la Constitution de 1791 dont s’inspire la Charte. Le roi, dont la personne est déclarée inviolable et sacrée (article 13), détient l’intégralité du pouvoir exécutif : c’est lui qui commande les forces armées, déclare la guerre et signe les traités, nomme aux emplois civils et militaires. Il dispose par ailleurs de larges pouvoirs législatifs, puisqu’il propose la loi (article 16), la sanctionne et la promulgue (article 22), sans compter qu’il « fait les règlements et ordonnances nécessaires pour l’exécution des lois et la sûreté de l’État » (article 14), examine tous les amendements apportés aux lois (article 46) et sanctionne l’impôt (article 48).

La Charte met également en place des institutions parlementaires bicamérales. Réplique de la Chambre des Lords britannique, la Chambre des pairs est composée de membres nommés par le roi, en sus des membres de la famille royale et des princes du sang qui en sont membres de droit (article 30). Leur nombre est illimité et leur nomination peut être faite à titre viager ou héréditaire (article 27) ; ils ont voix délibérative à partir de l’âge de trente ans (article 28), les délibérations étant secrètes (article 32), et ils ne peuvent être arrêtés et jugés en matière criminelle que par la Chambre haute (article 34). Les membres de la Chambre des députés, qui doivent être âgés de plus de quarante ans et acquitter un cens de 1 000 francs (article 38), sont quant à eux élus par des collèges électoraux « dont l’organisation sera déterminée par des lois » (article 35), mais qui sont d’emblée réservés aux contribuables de plus de trente ans et payant plus de 300 francs de contributions directes (article 40) ; leur mandat est de cinq ans, et un renouvellement annuel par cinquième est prévu (article 37). Les deux Chambres partagent le pouvoir législatif avec le roi qu’elles ont « la faculté de supplier… de proposer une loi sur quelque objet que ce soit » (article 19), après s’être entendues sur la proposition à transmettre au souverain (articles 20 et 21). Elles votent l’impôt, qui ne peut être établi et perçu qu’avec leur consentement (article 48). Si le roi est tenu de les convoquer tous les ans, il a la possibilité de dissoudre la Chambre des députés, à condition de convoquer des élections dans un délai de trois mois (article 50). La Charte instaure aussi une complémentarité entre la Chambre haute et la Chambre basse, qui doivent toutes deux consentir l’impôt (article 48) ; si la Chambre des pairs est chargée de juger les crimes de haute trahison et attentats à la sûreté de l’État (article 33), la Chambre des députés a la priorité d’examen de la loi d’impôt (article 17). Elle a par ailleurs le droit de mettre les ministres en accusation pour des faits de trahison ou de corruption : ceux-ci peuvent alors être traduits devant la Chambre des pairs qui a seule pouvoir de les juger (article 55).

La sixième partie de la Charte (« De l’ordre judiciaire ») garantit quant à elle l’indépendance du pouvoir judiciaire par l’inamovibilité des juges (article 58) à l’exclusion des juges de paix (article 61), la suppression des commissions et tribunaux d’exception (article 63), la publicité des débats (article 64), l’instauration des jurys (article 65) et l’abolition de la peine de confiscation des biens (article 66). Sans le reconnaître explicitement, la monarchie restaurée se coule dans l’héritage napoléonien en conservant la hiérarchie des juridictions héritée du Consulat (articles 59 à 61) ainsi que le Code civil et les lois en vigueur « jusqu’à ce qu’il y soit légalement dérogé » (article 68). C’est d’ailleurs ce que confirme la septième partie, « Droits particuliers garantis », « sorte de fourre-tout au caractère fort peu constitutionnel » comme le note très justement Guillaume de Bertier de Sauvigny. Les grades, pensions, honneurs et titres de noblesse octroyés par Napoléon sont maintenus, de même que l’ordre (désormais « royal ») de la Légion d’honneur. Sont également reconnues les rentes et créances de l’État héritées de l’époque impériale. Quelques concessions sont, il est vrai, faites à l’Ancien Régime : « la noblesse ancienne reprend ses titres », à défaut d’obtenir une réintroduction des privilèges (article 71), et il est prévu de ressusciter la cérémonie du sacre, qui sera l’occasion pour les rois de prêter serment de fidélité à la Charte (article 74).




Les ambiguïtés d’un texte complexe

Concession aux temps nouveaux, la Charte n’en reste pas moins un texte ambigu, qui a donné lieu à deux lectures antagonistes : celle du « droit » et celle des « faits », celle de « l’octroi » et celle du « compromis » (Pierre Rosanvallon). Tout d’abord, sans revendiquer le pouvoir absolu et sans faire référence au droit divin autrement que par la mention de la Providence qui l’a rappelé sur le trône, Louis XVIII a réussi à conserver et même à réaffirmer la prérogative royale, condition à ses yeux de la dignité monarchique. Loin d’instaurer une séparation des pouvoirs comme en 1791, le nouveau texte constitutionnel – qui a été octroyé par le roi, ce qui exclut de le concevoir comme un contrat passé avec la nation – instaure une souveraineté du monarque indivisible, inaliénable et imprescriptible qui n’est pas sans rappeler l’ancienne doctrine du rex legibus solutus. La place des Chambres dans la sphère législative est réduite à la portion congrue. Non seulement elles sont contraintes par l’initiative et la sanction du roi, mais elles n’ont qu’un moyen de faire pression sur celui-ci : le refus de voter l’impôt, dont il leur est pourtant difficile d’user en cas de divergence avec la politique gouvernementale. Agents du roi dont ils exécutent la volonté, les ministres ne sont en effet politiquement responsables que devant ce dernier, qui est libre de les nommer, de les révoquer ou de les conserver à sa guise. En refusant de voter le budget, les parlementaires entreraient donc indirectement en conflit avec l’autorité royale, au risque de compromettre la couronne et avec elle tout l’édifice institutionnel établi par la Charte. Au demeurant, le roi peut user à leur endroit d’une double menace : la dissolution de la Chambre basse – ce qui peut bloquer la vie politique, faute de pouvoir légiférer et lever l’impôt – et le gouvernement par ordonnances, en vertu de l’article 14 qui permet l’instauration d’une véritable dictature royale. Sur ce dernier point, comme le rappelle Beugnot, la Charte ne fait que s’inspirer des Constitutions de l’an VIII et de 1804 ; mais elle contient les germes de crises politiques à venir, qui témoignent de la difficulté à acclimater en France un modèle parlementaire qui est peu compatible avec la tradition de forte autorité du chef de l’État et auquel la Charte préfère une « monarchie limitée », comme l’ont judicieusement signalé Stéphane Rials et Alain Laquièze.

Une autre ambiguïté réside dans la composition et le mode de désignation des instances parlementaires. Si son principe a d’autant moins suscité de discussion qu’une Chambre haute avait été réintroduite dès la Constitution de l’an III et que son utilité semblait démontrée par l’expérience de la Révolution et le modèle britannique, la Chambre des pairs doit devenir l’instrument privilégié d’une fusion des élites qui ne va pas de soi en 1814. Louis XVIII entend en effet y nommer certains des grands notables du Premier Empire pour mieux les rallier à la monarchie restaurée et les y mêler aux héritiers des plus vieilles familles aristocratiques du royaume ainsi qu’aux fidèles gentilshommes de ses années d’exil. Donnant lecture de la liste des nouveaux pairs lors de la cérémonie du 4 juin, le chancelier Dambray cache à peine son mépris pour les titrés d’Empire, à tel point que la comtesse de Boigne ne peut s’empêcher de murmurer : « Voilà une singulière façon de se faire des partisans ! » L’absence de limitation du nombre de pairs permet au roi de faire pression sur la Chambre haute ; à défaut de pouvoir la dissoudre, il peut en renverser les équilibres politiques en procédant à la nomination de « fournées » de nouveaux pairs acquis aux positions royales. Quant à la Chambre des députés, son caractère étroitement censitaire ampute fortement son caractère représentatif : le cens électoral de 300 francs exclut en effet du droit de suffrage 99 % de la population majeure, et à peine 10 000 contribuables sont éligibles. Croyant forger un corps électoral stable, sage et docile, les législateurs n’ont pas mesuré qu’ils renforçaient le poids politique d’une riche bourgeoisie défiante à l’égard du pouvoir monarchique et des prétentions de la noblesse et de l’Église.

Enfin, tout en reconnaissant implicitement les mutations de la société postrévolutionnaire, la Charte en règle moins les tensions internes qu’elle ne les révèle. Si l’article 5 instaure la liberté religieuse et garantit les minorités de tout régime d’intolérance, l’article suivant stipule que le catholicisme est « la religion de l’État » – et non plus la « religion de la grande majorité des Français » comme dans le Concordat de 1801 : le roi très-chrétien repousse ainsi l’idée d’une neutralité confessionnelle de l’État, laissant d’emblée entendre la place centrale qu’il entend conférer à l’Église et à la religion catholique au sein de la monarchie restaurée. Les restrictions de l’article 8 signalent une confiance limitée dans la liberté de la presse, dont les autorités pressentent le danger et la nécessité de l’encadrer soigneusement par une législation adaptée aux circonstances : de fait, une loi préparée par Royer-Collard et Guizot rétablit dès le 21 octobre 1814 le système de l’autorisation préalable et instaure une commission royale de censure sur tous les journaux, en dépit de la campagne lancée par le Journal des débats et par Benjamin Constant avec son De la liberté des brochures, des pamphlets et des journaux, considérés sous le rapport de l’intérêt du gouvernement. Quant à l’article 9, il est une réponse légale bien timide aux vives protestations des anciens propriétaires de biens vendus révolutionnairement qui se font entendre dès le retour du roi.

La majorité des modérés (autour de Royer-Collard) et des libéraux (autour de Benjamin Constant, qui regrette cependant qu’on n’en ait pas profité pour engager la décentralisation) salue pourtant avec empressement la Charte. En dépit de ses faiblesses et de ses incongruités qui la font comparer à « un aérolithe tombé des cieux » par le comte Lanjuinais, celle-ci présente à leurs yeux l’avantage décisif de consacrer un point de non-retour vers l’Ancien Régime et d’engager une entreprise de réconciliation sociale. En revanche, elle suscite d’emblée la réprobation des royalistes « purs », à l’instar du comte d’Artois dont l’absence à la cérémonie du 4 juin est remarquée. Le principe même leur en semble douteux : l’abbé de Rauzan juge ainsi que « toute Constitution est un régicide », tandis que, dans son Essai sur les principes générateurs des Constitutions politiques, publié en 1809 et opportunément réédité en 1814, Joseph de Maistre avait réfuté la validité des constitutions écrites qui ne sauraient supplanter le sens commun, la foi et les lois non écrites qui régissent les sociétés humaines. L’inspiration du modèle britannique est également dénoncée comme contraire aux traditions nationales : « Restons français et ne soyons pas anglais ! », alors que certains, comme le baron de Vitrolles ou le comte de Montlosier, s’ingénient au contraire à minimiser la nouveauté de la Charte en soutenant qu’elle est fondée sur les principes mêmes qui sous-tendaient les institutions d’Ancien Régime. Quant aux concessions faites à la Révolution et à l’Empire, elles sont sévèrement critiquées, notamment par Joseph de Villèle dans ses Observations sur le projet de Constitution. Le futur chef de l’ultraroyalisme, qui n’est encore qu’un obscur royaliste du Midi (devenu conseiller général de Haute-Garonne sous l’Empire), regrette une inspiration anglophile qu’il juge contraire aux habitudes et aux sensibilités françaises ; il s’en prend tout particulièrement à la Chambre des pairs, à laquelle il aurait préféré une Chambre élective représentant l’ordre de la noblesse dans son intégralité – quitte à l’ouvrir à la noblesse d’Empire. Nombre de royalistes regrettent également la conservation de l’organisation administrative centralisée de Napoléon et estiment qu’il eût été préférable de restaurer les États généraux (Vitrolles), les parlements (Montigny) et/ou les provinces d’Ancien Régime (Villèle) alors que, faisant le même constat d’une décentralisation insuffisante, Tocqueville estimera au contraire dans une lettre à son ami Louis de Kergorlay qu’il eût mieux valu accorder plus d’attention aux éléments et aux principes démocratiques en pleine émergence qu’aux institutions anciennes et inefficaces que l’on tentait de ménager et de préserver. Du reste, les ministres du roi – dont l’abbé de Montesquiou en tête – ne se gênent pas pour dire que la Charte n’est qu’un « moyen transitoire pour arriver à l’Ancien Régime ou plutôt à la monarchie absolue ». Il n’est donc guère surprenant que cette tension entre les nécessités d’une adaptation aux circonstances nouvelles et le fantasme d’un rétablissement de l’état prérévolutionnaire domine l’histoire de la Première Restauration.






Succès et maladresses de la Première Restauration


Régner : Louis XVIII, entre habileté et faiblesses

Incarnation de la monarchie, le roi a l’intelligence de ne pas se montrer jaloux de son autorité. Aussi sourcilleux en matière d’étiquette qu’il est peu intéressé par le détail des affaires et les différends entre ses ministres, n’intervenant que sur les sujets qui le concernent directement lors des séances du Conseil où il laisse palabrer le comte d’Artois et le duc de Berry, tous deux hostiles à Talleyrand et à toute concession libérale, le roi laisse se développer une « anarchie paternelle » dans son gouvernement qui doit beaucoup à la jalousie dont son favori Blacas fait l’objet de la part de ses collègues. Cela finit par inquiéter les Puissances étrangères, à l’instar de Pozzo di Borgo, l’ambassadeur du tsar, qui, dès le 13 juin 1814, s’émeut de ce que « le travail particulier que le roi fait avec un ministre sur les affaires intérieures, s’il ne rencontre pas l’approbation du public, est immédiatement désavoué par les autres : aussi le gouvernement se déjuge lui-même et expose sa propre considération ».

Plus clairvoyant que son entourage, Louis XVIII a cependant compris la nécessité de ménager les élites napoléoniennes, qu’il couvre d’honneurs et d’attentions au cours de sa première année de règne. Le roi accorde ainsi à Hortense de Beauharnais, fille de feue l’impératrice Joséphine et épouse séparée de Louis Bonaparte, le titre de duchesse de Saint-Leu ainsi qu’une confortable pension. La cour des Tuileries fait bon accueil aux maréchaux et aux titrés du Premier Empire, dont la vanité est flattée par de judicieux arbitrages en matière de préséances et d’habiles nominations aux dignités auliques, au grand dam de la duchesse d’Angoulême – « Madame Rancune » – qui accueille la maréchale Ney en l’appelant Aglaé pour lui rappeler qu’elle n’est que la fille d’une femme de chambre de Marie-Antoinette ou du comte d’Artois dont l’entourage est un bastion de l’« émigrerie » aristocratique. De même, contre l’avis de son entourage, le roi ménage Talleyrand. L’habileté de celui-ci permet de conclure un traité secret d’alliance avec l’Autriche et l’Angleterre (3 janvier 1815) qui réintroduit la France au cœur du concert européen pour contenir les appétits russes en Pologne et prussiens en Saxe.

Enfin, en dépit de sa vanité et d’un goût pour la mise en scène qui le pousse à des pantomimes affectées lors de ses apparitions publiques, le roi ne se laisse pas tromper par les flots de louanges que lui adressent les délégations qui se succèdent aux Tuileries et les premiers thuriféraires de la monarchie restaurée – dont Corinne Legoy estime le nombre à 600, auteurs de 2 000 poésies d’éloge, pour toute la période de la Restauration. De fait, la liberté de la presse laisse un espace d’expression à l’opposition aux Bourbons. Dès le mois de mai 1814, une caricature représentant un homme lisant une Histoire des dix-neuf glorieuses années du règne de Louis XVIII aux pages blanches fait le tour de Paris ; en juillet, le Mémoire adressé au roi par Carnot dénonce les faveurs accordées par le régime à ceux qui ont eu « le bonheur d’être chouan, ou vendéen, ou cosaque, ou anglais, ou [qui n’ont] sollicité de place auprès des gouvernements éphémères qui ont précédé la Restauration que pour mieux les trahir ». En août 1814, le gouvernement finit par rétablir la censure pour tous les écrits de moins de vingt pages et l’autorisation préalable pour toutes les publications. Si ces mesures profitent aux journaux royalistes « purs » (La Gazette de France, La Quotidienne, Le Journal royal), elles n’empêchent pas l’essor du Journal des débats – auquel les frères Bertin, forts de l’exceptionnelle qualité des collaborateurs, donnent une tonalité royaliste tout en menant le combat pour le régime représentatif et la liberté de la presse –, du très modéré Journal général de France, du Censeur des avocats libéraux Charles Comte et Charles Dunoyer, et surtout du Nain jaune de Louis-Augustin Cauchois-Lemaire. Cette feuille satirique bonapartiste attaque très violemment le souverain, sa famille et ses ministres, ainsi que les ralliés au nouveau régime et les émigrés fraîchement rentrés d’exil et qualifiés de « marquis de Carabas » et de « chevaliers de l’éteignoir ». Au grand scandale de ses proches, le roi en est un lecteur assidu, comme il le confie au duc d’Angoulême : « il m’instruit beaucoup en m’apprenant des choses que ni vous, ni personne n’oserait me dire ». De fait, l’opinion reste partagée face à un régime qui donne pourtant des gages d’apaisement et obtient quelques notables succès.




Rétablir l’ordre et la confiance : continuité administrative et rigueur financière

Le premier gouvernement de la Restauration conserve dans ses grandes lignes l’héritage institutionnel et administratif légué par Napoléon. À l’exception du Conseil d’État, qui n’est pas évoqué dans la Charte et dont l’activité se recentre sur la fonction contentieuse, tous les grands corps de l’État sont maintenus. La tendance impériale à la centralisation est même renforcée. D’une part, la direction générale de l’Agriculture, du Commerce, des Arts et Manufactures constitue « une revanche des bureaux et de l’appareil d’État écartés des grands choix de politique économique à la fin de l’Ancien Régime » (Francis Démier) : placée sous les auspices de Louis Becquey, elle promeut dès juin 1814 un nouveau pacte de confiance propice à l’industrialisation dans le cadre d’un régime qui se veut protecteur à l’égard de « l’économie-nation » tout en étant profondément hostile aux prohibitions, monopoles, franchises et privilèges, comme en atteste la loi douanière de décembre 1814. D’autre part, une direction générale de l’administration des communes est établie au ministère de l’Intérieur (30 janvier 1815). Enfin, la Garde nationale est dotée par le général Dessolles d’inspecteurs départementaux qui dépendent directement de l’état-major du colonel général de toutes les gardes nationales du royaume, à savoir le comte d’Artois. La monarchie fraîchement restaurée a par ailleurs soin de ne pas céder aux tentations revanchardes – « aucune confiscation, aucun exil, aucune arrestation illégale n’a eu lieu pendant dix mois : quel progrès en sortant de quinze ans de tyrannie ! », estime Mme de Staël – et de ne pas procéder aux épurations qui vont rythmer toutes les alternances de régime au XIXe siècle. Au contraire, elle maintient largement en place le personnel impérial, dont elle reconnaît la compétence et la nécessité à l’échelon local comme au sein des ministères : parmi les collaborateurs de Montesquiou à l’Intérieur, beaucoup ont ainsi servi sous l’Empire (à l’instar de Pasquier ou Guizot), et seule une minorité (dont Royer-Collard) avait manifesté des sentiments royalistes avant 1814. Conformément aux promesses du roi, la règle est à l’oubli, au pardon et à une continuité qui fait dire ironiquement à Fouché que Louis XVIII s’est simplement couché dans le lit de Napoléon. Les destitutions restent exceptionnelles : à la Cour de cassation, elles ne frappent que 5 membres sur 49, pour la plupart anciens régicides. Nominations et promotions continuent de profiter aux anciens serviteurs de l’Empire – qui représentent 31 des 43 préfets nommés par la Première Restauration – plus qu’aux anciens émigrés – qui ne sont que 7 à devenir préfets et 25 sous-préfets et secrétaires généraux de préfecture. Dans la Chambre des pairs nouvellement créée, le roi a la sagesse de nommer 87 des 141 sénateurs de Napoléon et 15 maréchaux et généraux d’Empire, auxquels il adjoint 54 membres de l’ancienne noblesse dont 44 anciens ducs et pairs.

Non seulement l’ancienne élite napoléonienne conserve une position éminente dans les institutions monarchiques, mais elle préserve aussi l’essentiel de ses intérêts économiques avec la double garantie des ventes de Biens nationaux dans la Charte et des créances de l’État dans le budget présenté par le baron Louis durant l’été 1814. Pour éteindre les anciennes dettes de l’Empire et éviter la banqueroute alors que le déficit est évalué à 759 millions, le ministre des Finances – qui estime que « l’État doit tout payer, y compris ses sottises » – refuse en effet tout recours à l’emprunt et opte pour une politique de rigueur visant à équilibrer les recettes et les dépenses ainsi qu’à constituer un capital nécessaire au remboursement des créanciers, qui reçoivent des obligations à 8 %. Destiné à rassurer les nouvelles élites, ce choix budgétaire n’en est pas moins lourd de conséquences. D’une part, il ampute le patrimoine de l’État en prévoyant la mise en vente de quelque 300 000 hectares de forêts (pour la plupart, d’anciens biens d’Église) afin de renflouer les caisses publiques. D’autre part, il impose le maintien de la pression fiscale et la conservation des « droits réunis » mis en place en 1805, qui frappent des biens de consommation courante et dont l’impopularité n’a d’égale que celle de la Ferme générale au XVIIIe siècle : la déception est vive pour les contribuables qui avaient espéré un allègement des charges avec la paix et l’instauration de la monarchie, et celle-ci se prive ainsi d’une occasion de popularité dans les couches populaires. Enfin, l’orthodoxie budgétaire du baron Louis impose à ses collègues d’opérer des coupes claires dans leurs ministères. Elles sont particulièrement brutales pour le budget de la Guerre, qui est ramené de 446 à 200 millions. Dupont n’a d’autre choix que de faire rentrer la garde impériale dans le rang avant de la disperser dans des garnisons de province, de renvoyer les trois cinquièmes des effectifs de l’armée et de mettre en demi-solde quelque 12 000 officiers. Renvoyés dans leurs foyers où ils sont réduits à l’oisiveté et assignés à résidence, ceux-ci ne pardonnent pas au nouveau régime cette amputation de leur position sociale. Ils forment ainsi d’emblée un des principaux groupes d’opposition aux Bourbons qui cultivent la nostalgie du Premier Empire et contribuent à la diffuser dans les couches populaires – non sans de fortes nuances régionales, qu’a soulignées Natalie Petiteau. Louable sur le plan financier, la politique budgétaire de la Première Restauration témoigne d’un manque d’habileté politique que confirment les tentatives maladroites de « renouer la chaîne des temps », au risque de rompre avec la France nouvelle.
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